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TERMES DE RÉFÉRENCE POUR LA PRESTATION DE 

SERVICES – ÉVALUATION FINALE 
 

I. INTRODUCTION 

CONEMUND est une organisation non gouvernementale et indépendante fondée en 1997 en Espagne, dans le but de 

promouvoir la coopération internationale pour le développement économique et social des pays en développement. 

 

Actuellement, CONEMUND mène des projets au Mali, en Égypte, au Maroc, au Niger et au Sénégal ; nos actions visent à 

améliorer les conditions de vie de ces pays, marqués par la pauvreté, le manque de formation et la marginalisation. 

 

Nos efforts se concentrent sur les domaines suivants : 

 Répondre aux besoins fondamentaux des communautés, notamment en matière d'alphabétisation, d'éducation de 

base et de formation professionnelle. 

 Promouvoir les droits des femmes et l'égalité des genres. 

 Renforcer la capacité économique des femmes et des jeunes, en les formant professionnellement et en favorisant 

leur insertion professionnelle. 

 Soutenir les initiatives de développement rural et de sécurité alimentaire des petits agriculteurs, principalement en 

Afrique subsaharienne. 

 

CONEMUND collabore toujours avec des associations locales dans le cadre de ses projets de coopération internationale, de 

sorte que l'identification et la mise en œuvre des projets se font conjointement pour répondre aux priorités et aux besoins les 

plus pressants des populations cibles. 

 

Depuis 2008, CONEMUND met en œuvre au Mali une stratégie d'action visant à soutenir la sécurité alimentaire et 

l'amélioration des moyens de subsistance des populations rurales vulnérables, à travers des processus qui favorisent la 

conservation de l'environnement et l'amélioration des opportunités pour les femmes. La promotion des droits des femmes et 

des enfants est également une ligne stratégique de travail de l'institution depuis des années, toujours avec une approche de 

durabilité environnementale et de promotion de l'utilisation rationnelle des ressources naturelles. 

 

L'ONG GRAT, créée en 1980, a pour mission de promouvoir le développement rural et l'agriculture durable dans les zones où 

elle intervient et de contribuer au renforcement institutionnel des petites organisations locales, en accordant une attention 

particulière à la promotion des droits des femmes. 

 

En tant que domaines spécifiques d'intervention, GRAT promeut des activités génératrices de revenus pour les populations 

vulnérables, l'autonomisation des femmes et la promotion de leurs droits, la diffusion de la technologie, la protection de 

l'environnement, la promotion du microcrédit et l'éducation/l'alphabétisation, tout en tenant compte des politiques publiques 

établies au niveau national et territorial. 

 

Depuis 1980, elle dispose d'une expérience dans des interventions similaires à celle proposée. GRAT a participé à de 

nombreux projets visant à améliorer la résilience, de protection des moyens de subsistance et du développement local, 

notamment à l'attention des populations vulnérables (femmes et jeunes des communautés rurales). De plus, ce partenaire 

local possède une vaste expérience de travail dans la région d'intervention et a accompagné les différentes communautés 
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dans leur évolution, ce qui lui a permis d'établir une collaboration étroite avec les autorités locales et les conseils 

communautaires. Il a également réalisé de nombreuses actions pour renforcer la gestion et l'administration de diverses entités 

locales de la région. 

 

La collaboration entre CONEMUND et GRAT a débuté en 2019 en raison de la convergence des objectifs stratégiques des 

deux associations pour l'identification d'interventions visant à améliorer les conditions de vie des populations vulnérables dans 

la région de Sikasso. 

 

La présente proposition a été élaborée à partir de l'expérience des deux organisations, tant dans le lieu choisi, où elles ont 

toutes deux une longue expérience, que dans le thème choisi : la sécurité alimentaire, l'égalité des genres et la résilience face 

au changement climatique pour renforcer et autonomiser la population locale. 

I.1. INFORMATIONS GÉNÉRALES DE L’INTERVENTION 

ASSOCIATION 

BENEFICIAIRE 

CONEMUND 

NOM DE L’INTERVENTION Amélioration de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SAN) avec l'équité de genre dans 

la commune de Kadiolo, Mali. 

PAYS OÙ L’INTERVENTION A LIEU Mali MUNICIPALITÉS Villages de Kadiolo, N’Gninasso, 

Kafonon et Kambo dans la 

Commune de Kadiolo. 

I.2. RÉSUMÉ DE LA STRATÉGIE D’INTERVENTION  

Décrivez brièvement les problèmes et les intérêts auxquels l'évaluation vise à répondre et décrivez la stratégie d'intervention, 

en faisant référence à d'autres interventions avec lesquelles elle pourrait avoir des synergies ou des complémentarités. 

Le projet vise à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SAN), avec une perspective de genre, pour 396 femmes et 

4 hommes membres de 4 coopératives des villages de Kadiolo, N'Gninasso, Kafonon et Kambo situés dans le cercle de 

Kadiolo, région de Sikasso, en prêtant une attention particulière à l'autonomisation des femmes et au respect des droits 

fondamentaux de l'enfance. 

 

a) La promotion de politiques locales de sécurité alimentaire et nutritionnelle, sensibles au genre, avec l'implication de la 

communauté. 

b) L'amélioration de la production familiale de céréales. 

c) La diversification des sources de revenus des femmes. 

d) La promotion des droits socio-économiques des femmes et le renforcement de leurs capacités. 

e) La réduction du pourcentage de filles/garçons souffrant de malnutrition aiguë. 

g) La promotion de pratiques d’hygiène et de prévention de la COVID-19. 

 

Résultat 1. Promouvoir l'adoption de politiques locales de sécurité alimentaire et nutritionnelle, avec équité de genre, 

dans la commune de Kadiolo. 

 

A.1.1 Élaboration d'un Plan de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SAN), dans une perspective d'équité de genre, pour la 

commune de Kadiolo. 

 

A.1.2 Réalisation d'un atelier de validation du plan SAN, avec équité de genre dans la commune de Kadiolo. 
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A.1.3 Suivi de la mise en œuvre du plan de SAN, avec équité de genre, dans la commune de Kadiolo. 

 

Résultat 2. Renforcement de l'adaptation au changement climatique de 100 périmètres d'agriculture familiale 

regroupés dans 4 villages de la commune rurale de Kadiolo. 

 

A.2.1 Formation de 100 femmes agriculteurs de 4 villages de la commune de Kadiolo en techniques de production 

agroécologique résilientes aux effets adverses du changement climatique. 

 

A.2.2 Fourniture de semences améliorées à 100 agricultrices pour la culture de céréales (riz, arachide et haricot) dans 4 

villages de la commune de Kadiolo. 

 

A.2.3 Suivi et assistance technique pour l'adoption de techniques de production agroécologique résilientes aux effets adverses 

du changement climatique dans les 100 parcelles agricoles des 4 villages de la commune de Kadiolo. 

 

Résultat 3. Renforcement de la production horticole dans 4 coopératives de femmes dans 4 villages de la commune 

de Kadiolo. 

 

A.3.1 Réhabilitation du périmètre horticole de la coopérative de femmes Kanyérigué à N’Gninasso et du système de pompage 

et de distribution d'eau du périmètre horticole de Kambo dans la commune de Kadiolo. 

 

A.3.2 Formation en techniques de production horticole résilientes aux effets adverses du changement climatique pour 4 

coopératives de femmes de la commune de Kadiolo. 

 

A.3.3 Fourniture de semences et de petits équipements pour 4 coopératives de femmes de la commune de Kadiolo. 

 

A.3.4 Suivi et assistance technique pour l'application de techniques agroécologiques dans les périmètres horticoles de 4 

coopératives de femmes de la commune de Kadiolo. 

 

Résultat 4. Renforcement des droits socio-économiques et de la dynamique d'organisation et de commercialisation 

de 4 coopératives de productrices horticoles de la commune de Kadiolo. 

 

A.4.1 Formation en gestion administrative et financière pour les 4 coopératives de femmes de la commune de Kadiolo. 

 

A.4.2 Formation en techniques de marketing et de commercialisation pour les coopératives de femmes des 4 villages de la 

commune de Kadiolo. 

 

A.4.3 Sensibilisation de la population par le biais de microprogrammes radio liés aux droits socio-économiques des femmes 

et à l'égalité des genres. 

 

Résultat 5. Amélioration de l'état nutritionnel des enfants de 0 à 5 ans, des femmes enceintes et allaitantes dans 4 

villages ruraux de la commune de Kadiolo. 
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A.5.1 Formation de l'équipe du projet et de 8 leaders communautaires (2 x village) des 4 villages de la commune de Kadiolo 

en nutrition. 

 

A.5.2 Fourniture de 4 kits d'animation pour des activités de nutrition à 8 leaders communautaires des 4 villages de la commune 

de Kadiolo. 

 

A.5.3 Fourniture de matériel informatif dans la langue locale sur les habitudes alimentaires saines aux 4 villages de la 

commune de Kadiolo. 

 

A.5.4 Suivi de la malnutrition chez les enfants de 0 à 5 ans, les femmes enceintes et allaitantes par les agents de santé et les 

leaders communautaires (A1.R5) des 4 villages de la commune de Kadiolo. 

 

A.5.5 Sensibilisation des parents d'enfants de 0 à 5 ans sur l'importance de la nutrition infantile et la prévention de la 

malnutrition dans 4 villages de la commune de Kadiolo. 

 

A.5.6 Installation de petits potagers mobiles pour 40 femmes des 4 villages de la commune de Kadiolo et formation d'une 

journée par village sur leur utilisation et leur entretien. 
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II. Objet et but de l'évaluation 

L'évaluation doit servir d'outil d'apprentissage pertinent pour comprendre le fonctionnement, les résultats et les effets de 

l'intervention afin de guider les actions futures tout en rendant compte aux acteurs pertinents de l'intervention, tant aux îles 

Baléares qu'au pays partenaire.  

 

Le Rapport de l'Évaluation Finale comprendra, au moins :  

- Un résumé exécutif ;  

- Une introduction (avec les antécédents, les données générales et les objectifs de l'évaluation) ;  

- La description de l'objet de l'évaluation et de son contexte ; 

- L'approche méthodologique et les techniques utilisées (questions et critères d'évaluation ; méthodologie et techniques 

appliquées ; et contraintes de l'évaluation réalisée) ; 

- L'analyse et l'interprétation des informations recueillies et des résultats de l'évaluation ; ainsi que, le cas échéant, les 

conclusions de l'évaluation par rapport aux critères d'évaluation ;  

- Les recommandations de l'évaluation ;  

- Les actions entreprises pour la diffusion de l'évaluation ;  

- Et, le cas échéant, des annexes. 

 

III. Questions auxquelles l'évaluation vise à répondre : critères et questions d'évaluation 

Il convient de vérifier le respect des critères suivants : 

 Efficacité dans l'atteinte des indicateurs, des résultats et des objectifs établis dans la matrice de planification. 

 Efficience et viabilité. 

 Impact réalisé et attendu. 

 Durabilité. 

 Appropriation et renforcement institutionnel. 

 Approche Genre et Développement. 

 Durabilité environnementale. 

 Respect de la diversité culturelle. 

 

Certaines des questions clés qui pourront être prises en compte pour chaque critère, en attendant d'être convenues avec 

l'équipe d'évaluation, sont les suivantes : 

 

Efficacité : 

 Les résultats prévus ont-ils été atteints selon les indicateurs fixés ? 

 Les activités et résultats visent-ils à atteindre les objectifs spécifiques ? 

 Des résultats complémentaires ont-ils été obtenus et contribuent-ils à l'atteinte des objectifs ? 

 La participation des parties prenantes et des bénéficiaires a-t-elle été significative et pertinente ? 

 Des stratégies et objectifs ont-ils été identifiés pour garantir que l'équité de genre soit intégrée de manière efficace ? 

 Etc.  

 

Efficience et viabilité : 

 Dans quelle mesure l'utilisation des ressources financières pour l’obtention des résultats est-elle efficiente ? 

 L’intervention dispose-t-elle des ressources humaines, techniques et matérielles nécessaires suffisantes et 

adéquates pour atteindre les résultats ? 
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 Le calendrier des activités est-il adapté à la mise en œuvre du projet ? 

 L'équipe du projet a-t-elle répondu aux besoins de l'intervention ? (descriptions de travail, structure organisationnelle, 

procédures organisationnelles) 

 La localisation géographique des sites (locaux de formation et de stages) a-t-elle facilité le bon déroulement des 

activités ? 

 Les ressources en matière de genre (compétences, personnel, budget) étaient-elles adéquates et suffisantes pour 

promouvoir l'intégration du genre dans le projet ? 

 Quel est le niveau de participation des institutions locales dans le développement de l’intervention et dans quelle 

mesure leur niveau de participation contribue-t-il à atteindre les résultats de l'intervention ? 

 Etc. 

 

Impact réalisé et attendu : 

 Les résultats du projet ont-ils conduit à un changement réel et positif dans la vie des membres de la communauté 

impactée ? 

 Le système d'indicateurs a-t-il permis de mesurer les impacts positifs prévus ? 

 Des effets négatifs ou positifs non prévus se sont-ils produits ? Comment le projet s'est-il adapté à ces effets positifs 

ou négatifs ? 

 Peut-on quantifier une amélioration de la qualité de vie des titulaires de droits participant au projet ? 

 Les femmes ont-elles été lésées par le projet ? (dans la répartition du travail, dans l'accès et le contrôle des 

ressources). 

 Etc.  

 

Durabilité : 

 Des engagements solides ont-ils été pris avec les institutions pour consolider les résultats obtenus ? 

 Les mécanismes et procédures nécessaires pour assurer la disponibilité des ressources après la fin de l'intervention 

ont-ils été mis en place ? 

 Quels facteurs dans la conception, la mise en œuvre et le développement de l’intervention contribuent à sa 

durabilité ? 

 Le projet est-il durable techniquement et financièrement ? 

 La position des femmes s'est-elle améliorée grâce au projet ? Les besoins pratiques ou stratégiques des femmes 

ont-ils été pris en compte de manière à ce qu'elles puissent prendre plus de décisions ? Les changements seront-

ils durables ? 

 Etc.  

 

Appropriation et renforcement institutionnel : 

 Dans quelle mesure le partenaire local a-t-il participé à la conception, à la gestion, au suivi et à l'évaluation de 

l'intervention ? 

 Dans quelle mesure les bénéficiaires ont-ils participé à la réalisation des objectifs ? 

 Dans quelle mesure l'initiative a-t-elle été assumée par le partenaire local et les titulaires de droits ? 

 Ont-ils fourni des ressources (financières, humaines, etc.) pour l'intervention ? 

 Etc. 

 

Approche Genre et Développement : 

 Le projet a-t-il réussi à promouvoir une plus grande égalité des chances entre les femmes et les hommes ? 
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 L'accès des femmes participantes au projet à la formation technique, aux ressources techniques et matérielles, et 

au développement des compétences personnelles a-t-il été promu dans le but d'améliorer leur qualité de vie et de 

réduire leur niveau de pauvreté ? 

 Dans quelle mesure le projet a-t-il amélioré la valeur des revenus économiques des femmes participantes par rapport 

au début de l'intervention ? 

 Les femmes participantes au projet ont-elles réduit la proportion de temps consacré au travail domestique et de 

soins non rémunéré ? 

 Le projet a-t-il permis aux femmes participantes de diversifier leurs sources de revenus économiques ? 

 Dans quelle mesure le projet a-t-il favorisé la participation des femmes à la prise de décision au sein du foyer et 

dans la communauté ? 

 Les femmes ont-elles été formées dans les domaines de la gestion et de l'administration pour pouvoir remplir leurs 

fonctions de manière adéquate ? 

 

Durabilité environnementale : 

 Les titulaires de droits ont-ils été sensibilisés à l'importance de préserver, maintenir et protéger le capital naturel ? 

 Ces droits ont-ils été consolidés ? 

 Une conscience sociale a-t-elle été créée et/ou renforcée ? 

 Etc.  

 

Respect de la diversité culturelle : 

 Une participation équitable, respectueuse de la culture et consciente des différents intérêts existants entre et au sein 

des groupes impliqués a-t-elle été promue ? 

 Les différentes visions du monde, imaginaires, systèmes de valeurs, logiques d'action et de prise de décision, 

priorités et connaissances des individus et groupes participants ont-ils été pris en compte ? 

 Des potentiels positifs et/ou des sources de conflit ou de résistance liées à des aspects culturels ont-ils été 

identifiés ? 

 Etc.  

 

Pertinence : 

 Les activités sont-elles alignées sur les priorités de la coopération du GOIB, créant ainsi des synergies 

significatives ? 

 L'intervention correspond-elle aux priorités et aux besoins des titulaires de droits ? 

 La stratégie mise en œuvre correspond-elle aux besoins définis dans les plans locaux ? 

 Dans quelle mesure et dans quels aspects les conditions générales dans la zone d'intervention ont-elles changé ? 

Comment la programmation et l'exécution de l'intervention ont-elles été adaptées à ces changements et à d'autres 

éventuels ? 

 Des problèmes non prévus ont-ils été identifiés dans l'exécution de l’intervention ? Quelles actions ont été 

développées pour y répondre ? 

 La couverture géographique et démographique proposée était-elle adéquate ? 

 Etc. 

 

Cohérence : 

 Les activités du projet répondent-elles au contexte actuel des bénéficiaires ? 

 Les différentes activités sont-elles cohérentes entre elles ? 
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 Comment les activités du programme ont-elles été coordonnées avec les communes impliquées, les associations 

de femmes cibles et d'autres acteurs de la société civile ? 

 La gestion du projet est-elle correctement axée sur les résultats ? 

 Etc. 

 

IV. Méthodologie et étapes 

Les techniques méthodologiques à utiliser pour mener l'évaluation seront l'analyse documentaire, les entretiens individuels ou 

de groupe. La réalisation de sondages peut éventuellement être envisagée. 

 

L'organisme principal chargé de la gestion de l'évaluation peut proposer la création d'un comité de suivi, composé au minimum 

de : 

- 1 représentant de l'entité bénéficiaire de la subvention. 

- 1 représentant de l'équipe d'évaluation. 

- 1 représentant du partenaire local. 

- 1 représentant des bénéficiaires. 

 

Les principales fonctions du Comité de Suivi seront : 

- Fournir à l'équipe d'évaluation un accès à toutes les informations et documents appropriés de l'intervention, ainsi 

qu'aux parties prenantes et informateurs clés devant participer aux entretiens, aux groupes de discussion ou à 

d'autres formats de collecte d'informations. 

- Superviser la qualité du processus ainsi que les documents et rapports générés, pour les compléter de leurs 

contributions et garantir que leurs intérêts et demandes d'informations concernant l'intervention soient pris en 

compte. 

- Diffuser les résultats de l'évaluation, en particulier auprès des organisations et entités de leur groupe d'intérêt. 

 

Les produits que l’on va obtenir seront : 

 

☒    Rapport sur les résultats préliminaires résultant de l’étude documentaire. 

 

☒    Rapport de terrain résultant du travail sur le terrain. 

 

☒    Projet de rapport d'évaluation 

 

☒    Rapport final d'évaluation 

 

Les phases et le calendrier prévus pour la mise en œuvre de l'évaluation sont les suivants (un calendrier doit être soumis avec 

au moins le niveau de détail suivant) : 

 

 Mois 1 Mois 2 Mois 3 

Étude documentaire (rapport préliminaire) X   

Travail sur le terrain (rapport de terrain) X   
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Élaboration du brouillon du rapport d'évaluation finale  X    

Examen conjoint du brouillon de rapport  X  

Rédaction du rapport d'évaluation finale  X  

 
  



                    

                                              

 

Página 10 de 12 

V. DOCUMENTS QUE L’ONG BENEFICIAIRE MET A LA DISPOSITION DE LA PERSONNE PHYSIQUE OU MORALE 

☒  Formulation initiale de l'intervention 

☒  Matrice de planification pour évaluer l'intervention (qui sera la dernière validée par l’AACID). 

☒  Résolution des modifications  (le cas échéant). 

☒  Rapport de suivi intermédiaire préparé par l’entité bénéficiaire. 

Autres : 

☒  Rapport technique final préparé par le bénéficiaire, le cas échéant. 

☒  Réglementation relative au pays dans lequel l'intervention est mise en œuvre et pertinente pour l'évaluation. 

☒  Études sur le secteur dans la zone/le pays d'intervention, y compris d'autres évaluations connexes d'une phase précédente 

et d'interventions similaires dans la zone. 

☒  Autres documents jugés pertinents pour l'évaluation. Préciser lesquels : le rapport économique final, s'il est disponible, les 

rapports d'activité mensuels produits par le partenaire local et toutes les sources de vérification qui peuvent être nécessaires. 

VI. STRUCTURE ET PRESENTATION DU RAPPORT 

Le rapport doit avoir la structure suivante : 

a) Résumé exécutif. 

b) Introduction : Contexte et objectifs de l'évaluation. 

c) Brève description de l'objet de l'évaluation et de son contexte. 

d) Méthodologie et techniques utilisées dans l'évaluation : critères et questions d'évaluation, méthodologie et techniques 

appliquées, et contraintes de l'évaluation réalisée. 

e) Analyse et interprétation des informations recueillies et résultats de l'évaluation. L'analyse des informations doit 

répondre aux critères et questions d'évaluation. Un accent particulier doit être mis sur le respect des éléments de la 

matrice de planification (objectifs, résultats, activités et indicateurs). La matrice de planification de l'intervention 

doit être explicitement incluse, en indiquant les valeurs atteintes par les indicateurs selon l'évaluation et les 

sources de vérification utilisées. 

f) Conclusions de l'évaluation par rapport aux critères d'évaluation. Les conclusions doivent être tirées de l'analyse des 

informations recueillies et présentées en tenant compte des critères d'évaluation. 

g) Recommandations de l'évaluation. Il convient de préciser à qui sont destinées les recommandations (GOIB, entité 

demandeuse, entité partenaire, autres). 

h) Présentation de l'évaluation lors d'une réunion avec les différents acteurs pour la présentation des résultats et la 

reddition de comptes. 

i) Actions entreprises pour la diffusion de l'évaluation. 

j) Annexes. 

a. Termes de référence, curriculum vitae de l'évaluateur·rice. 

b. Conception et modèles des principales techniques appliquées ; guides d'entretien, 

c. Questionnaires, liste des informateurs, transcriptions des entretiens les plus significatifs ; 

d. Données brutes recueillies et analyses statistiques, ainsi que toute autre information recueillie et analysée. 

e. Dossier photographique. 

f. Etc. 

 

VII. Profil de l’évaluateur·ice 

Pour réaliser cette évaluation, CONEMUND et GRAT ont besoin d'un évaluateur ou d'une évaluatrice qui réponde aux critères 

suivants : 

- Une expérience avérée en coopération internationale. 
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- Une formation et une expérience dans les méthodologies d'évaluation. Il est nécessaire d'avoir au moins cinq ans 

d'expérience avérée. 

- Une expérience avérée dans la programmation et la gestion d'évaluations de projets et de programmes de 

coopération internationale. 

- Une maîtrise de l'élaboration de techniques de recherche sociale et de l'utilisation de logiciels statistiques (il est 

indispensable d'avoir une formation et de l'expérience). 

- La disponibilité et la participation de l'équipe pendant la période d'évaluation seront appréciées (aucun nombre 

spécifique de membres de l'équipe d'évaluation n'est requis, mais la disponibilité pour le travail sur le terrain, les 

réunions de travail, la diffusion et le retour des résultats obtenus seront pris en compte). 

- S'il s'agit d'une équipe d'évaluation, il sera nécessaire de détailler les responsabilités et les fonctions de chaque 

membre, ainsi que de disposer d'un coordinateur ou d'une coordinatrice agissant en tant que point de contact avec 

CONEMUND et responsable du travail final. 

VIII. PRÉMISSES DE L'ÉVALUATION, PATERNITÉ ET PUBLICATION ET RÉGIME DE SANCTIONS 

Cette section vise à établir certains critères professionnels et éthiques que l'équipe d'évaluation devra respecter, tels que : 

 Anonymat et confidentialité. L'évaluation doit respecter le droit des personnes à fournir des informations en 

garantissant leur anonymat et leur confidentialité. 

 Responsabilité. Tout désaccord ou différence d'opinion pouvant survenir entre les membres de l'équipe, ou entre 

ceux-ci et les responsables de l'intervention, concernant les conclusions et/ou les recommandations, doit être 

mentionné dans le rapport. Toute affirmation doit être étayée par l'équipe ou mentionner le désaccord à son sujet. 

 Intégrité. L'équipe d'évaluation aura la responsabilité de mettre en lumière les questions non spécifiquement 

mentionnées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières, si cela est nécessaire pour obtenir une analyse 

plus complète de l'intervention. 

 Indépendance. L'équipe d'évaluation devra garantir son indépendance par rapport à l'intervention évaluée, sans 

lien avec sa gestion ou tout élément qui la compose. 

 Incidents. En cas de problèmes survenant pendant le travail sur le terrain ou à toute autre phase de l'évaluation, 

ceux-ci doivent être immédiatement signalés à CONEMUND. Sinon, l'existence de ces problèmes ne pourra en 

aucun cas être utilisée pour justifier la non-obtention des résultats établis par CONEMUND dans le présent Cahier 

des Clauses Techniques Particulières. 

 Validation de l'information. Il incombe à l'équipe d'évaluation de garantir l'exactitude des informations collectées 

pour l'élaboration des rapports, et elle sera en dernière instance responsable des informations présentées dans le 

rapport d'évaluation. 

 Régime de sanctions. En cas de retard dans la remise des rapports ou si la qualité des rapports livrés est 

manifestement inférieure à celle convenue avec CONEMUND, l'équipe d'évaluation se conformera à la décision 

arbitrale et, le cas échéant, à la déduction correspondante du paiement du service. 

 Droits d'auteur et divulgation. Il est précisé que tous les droits d'auteur appartiennent à l'entité commanditaire de 

l'évaluation (CONEMUND). La divulgation des informations recueillies et du rapport final relève de la prérogative de 

l'entité exécutrice de la subvention et commanditaire de l'évaluation. 

IX. BUDGET PRÉVU 

Le budget disponible est de 3 000 euros (taxes incluses). Cette évaluation n'est pas soumise à un processus d'appel d'offres 

à bas prix. Ce montant comprend tous les frais associés au travail sur le terrain, tels que l'hébergement, les vols locaux et le 

transport terrestre. Il comprend également la traduction. 

 

Le paiement des services sera effectué en trois versements : 

 Un acompte de 40 % après la signature du contrat de services. 

 Un deuxième acompte de 40 % après la présentation du rapport provisoire. 
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 Le solde de 20 % après la présentation du rapport final. 

X. Présentation de la proposition technique et économique et critères d'évaluation. 

La soumission de l'offre doit être effectuée par courrier électronique. Le contenu de l'offre doit se référer, au moins, aux 

éléments suivants : 

a. Matrice d'évaluation préliminaire sous forme d'hypothèse de travail.  

Une grande importance sera accordée aux indicateurs et aux techniques de recherches proposés, ainsi qu'à l'intégration 

de la perspective de genre dans la méthodologie. 

b. Proposition de calendrier et de tâches. 

c. Budget par phases de l'évaluation. 

d. Curriculum professionnel de l'évaluateur·ice, détaillant son expérience. 

 

Dans la sélection des offres reçues, CONEMUND, en collaboration avec GRAT, évaluera la qualité de ces quatre points, en 

accordant une importance particulière à : la proposition technique, en particulier la méthodologie et la qualité des techniques 

de recherche à utiliser ; ainsi qu'à l'adéquation et à l'expérience de l'évaluateur·rice dans les thématiques et critères établis. Il 

sera également fortement valorisé l'adéquation de l'offre aux termes de référence. 

 

Le délai de présentation de l'offre par courrier électronique (aux adresses marian.carretero@conemund.org; 

seydou.sangare@conemund.org) est de 20 jours à compter de la demande. 

 

Toute information complémentaire peut être demandée par courrier électronique aux adresses indiquées. 

XI. NORMES DE QUALITE AUXQUELLES DOIT RÉPONDRE LE RAPPORT D'EVALUATION 

- Norme 1: Adéquation de l'analyse du contexte. 

- Norme 2: Approche méthodologique des moyens et des techniques utilisées. 

- Norme 3: Fiabilité des sources d'information.  

- Norme 4: Pertinence de l'examen des questions et des critères d'évaluation. 

- Norme 5: Validité des résultats et conclusions et utilité des recommandations. 

- Norme 6: Qualité de la participation à l'évaluation des entités concernées et de la population cible. 

- Norme 7: La crédibilité, l'éthique et l'impartialité du processus d'évaluation. 

- Norme 8: Adaptation du plan de communication de l'évaluation 

 

file:///C:/Users/Marian%20Carretero/Downloads/marian.carretero@conemund.org
mailto:seydou.sangare@conemund.org
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TÉRMINOS DE REFERENCIA PARA LA PRESTACIÓN 

DE SERVICIOS DE EVALUACIÓN FINAL 
 
I. Introducción 

CONEMUND es una organización no gubernamental e independiente creada en 1997 en España, que nace con el objetivo 
de promover la cooperación internacional al desarrollo económico y social de los países en desarrollo. 

En la actualidad, CONEMUND está ejecutando proyectos en Malí, Egipto, Marruecos, Níger y Senegal; nuestras actuaciones 
van dirigidas a mejorar las condiciones de vida de estos países, marcados por la pobreza, la falta de formación y la 
marginalidad. 

Nuestros esfuerzos están enfocados hacia los siguientes campos: 

● Atender las necesidades básicas de las comunidades, en especial en temas como la alfabetización, la educación 
básica y la capacitación profesional.  

● Promover los derechos de las mujeres y la igualdad de género.  

● Aumentar la capacidad económica de mujeres y jóvenes, a través de su capacitación profesional y su inserción 
laboral.  

● Apoyar iniciativas de desarrollo rural y seguridad alimentaria de pequeñas y pequeños agricultores, principalmente 
en África Subsahariana. 

CONEMUND trabaja siempre en los proyectos de cooperación internacional con asociaciones locales, de forma que la 
identificación y ejecución de los proyectos se hace de manera conjunta para cubrir las prioridades y necesidades más 
apremiantes de las poblaciones meta. 

Desde 2008, CONEMUND viene implementando en Malí una estrategia de actuación dirigida a apoyar la seguridad alimentaria 
y mejora de los medios de vida de poblaciones rurales vulnerables, mediante procesos que promueven la conservación 
medioambiental y la mejora de oportunidades para las mujeres. La promoción de los derechos de las mujeres y la infancia 
son también líneas estratégicas de trabajo de la institución desde hace años y siempre con un enfoque de sostenibilidad 
medio ambiental y promoción del uso racional de los recursos naturales. 

La ONG GRAT creada en 1980 tiene como misión promover el desarrollo rural y la agricultura sostenible en las zonas donde 
actúa y contribuir al fortalecimiento institucional de las pequeñas organizaciones locales, poniendo especial atención en la 
promoción de los derechos de las mujeres.  

Como áreas concretas de trabajo, GRAT promueve actividades generadoras de ingresos de población vulnerable, el 
empoderamiento de las mujeres y la promoción de sus derechos, la difusión de tecnología, la protección del medio ambiente, 
la promoción del microcrédito y la educación/alfabetización, todo ello teniendo en cuenta las políticas públicas establecidas a 
nivel nacional y territorial. 

Desde el año 1980 cuenta con experiencia en intervenciones similares a la planteada. GRAT ha participado en numerosos 
proyectos en materia de mejora de la resiliencia, protección de medios de vida y desarrollo local, especialmente dirigidos a 
población vulnerable (mujeres y jóvenes de las comunidades rurales). Además, el socio local posee una extensa experiencia 
de trabajo en la zona de actuación y ha acompañado a las distintas comunidades en su evolución, lo que le ha permitido 
entablar una estrecha colaboración con las autoridades locales y consejos comunales. También ha realizado numerosas 
actuaciones para fortalecer la gestión y administración de distintos entes locales de la región. 

La experiencia de colaboración de CONEMUND y GRAT comenzó en 2019 a raíz de la coincidencia de los objetivos 
estratégicos de ambas asociaciones para la identificación de intervenciones para mejorar las condiciones de vida de 
poblaciones vulnerables en la región de Sikasso.  

La presente propuesta ha sido concebida a partir de la experiencia de ambas organizaciones, tanto en el emplazamiento 
seleccionado, en el que ambas tienen una larga trayectoria, como en la temática elegida: seguridad alimentaria, igualdad de 
género y resiliencia ante el cambio climático para fortalecer y empoderar a la población local.  
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I.1. DATOS GENERALES DE LA INTERVENCIÓN 

ENTIDAD BENEFICIARIA 
CONEMUND 

NOMBRE DE LA 

INTERVENCIÓN 
Mejorada la Seguridad Alimentaria y Nutricional SAN con equidad de género en la comuna de 
Kadiolo, Malí 

 

País donde se desarrolla la 
intervención 

Malí Municipios Aldeas se Kadiolo, N’Gninasso, 
Kafonon y Kambo en la  

 Comuna de Kadiolo 

I.2. RESUMEN DE LA ESTRATEGIA DE INTERVENCIÓN  

Describa brevemente los problemas e intereses a los que pretende dar respuesta la evaluación y describa la estrategia de 
intervención, haciendo referencia a otras intervenciones con las que pueda tener sinergias o complementariedades. 

El proyecto se dirige a mejorar la seguridad alimentaria y nutricional (SAN), con perspectiva de género, de 396 mujeres y 4 
hombres miembros de 4 cooperativas de las aldeas de Kadiolo, N'Gninasso, Kafonon y Kambo situadas en el círculo de 
Kadiolo, región de  Sikasso, prestando especial atención al empoderamiento de las mujeres y al respeto de los derechos 
fundamentales de la infancia.  

a) La promoción de políticas locales de seguridad alimentaria y nutricional, sensibles al género con la implicación de la 
ciudadanía. 

b) La mejora de la producción familiar de cereales. 

c) La diversificación de las fuentes de ingresos de las mujeres. 

d) La promoción de los derechos socio económicos de las mujeres y el fortalecimiento de sus capacidades. 

e) La reducción del porcentaje de niñas/os con malnutrición aguda. 

g) La promoción de prácticas higiénicas y de prevención de la COVID-19. 

 
 
Resultado 1. Impulsada la adopción de políticas locales de seguridad alimentaria y nutricional con equidad de género 
en la comuna de Kadiolo. 
 

A.1.1 Elaboración de un Plan de Seguridad Alimentaria y Nutricional (SAN), desde la equidad de género, para la comuna de 

Kadiolo.    
 

A.1.2 Realización de un taller de validación del Plan SAN, con equidad de género en la comuna de Kadiolo. 

 

A.1.3 Seguimiento de la implementación del plan de SAN, con equidad de género, en la comuna de Kadiolo. 

 
Resultado 2. Fortalecida la adaptación al cambio climático de 100 parcelas agrícolas familiares agrupados en 4 aldeas 
en la comuna rural de Kadiolo 
 
A.2.1 Capacitación de 100 mujeres agricultoras de 4 aldeas de la comuna de Kadiolo en técnicas de producción agroecológica 
resilientes a los efectos adversos del cambio climático. 
 
A.2.2 Dotación de semillas mejoradas a 100 agricultoras para el cultivo de cereales (arroz, cacahuete y niebé) en 4 aldeas de 
la comuna de Kadiolo.  
  
A.2.3 Seguimiento y asistencia técnica para la adopción de técnicas de producción agroecológicas resilientes a los efectos 
adversos del cambio climático en las 100 parcelas agrícolas de las 4 aldeas de la comuna de Kadiolo.  
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Resultado 3. Fortalecida la adaptación al cambio climático de 4 cooperativas hortícolas y Rehabilitación del perímetro 
hortícola de la cooperativa de mujeres de N’Gninasso en la comuna de Kadiolo 
 
A.3.1 Rehabilitación del perímetro hortícola de la cooperativa de mujeres Kanyérigué en N’Gninasso y del sistema de bombeo 
y distribución de agua del perímetro hortícola de Kambo en la comuna de Kadiolo. 
 

A.3.2 Capacitación en técnicas de producción hortícola resilientes ante los efectos adversos del cambio climático para 4 

cooperativas de mujeres de la comuna de Kadiolo. 
 

A.3.3  Dotación de semillas y pequeños equipos para 4 cooperativas de mujeres de la comuna de Kadiolo. 

 

A.3.4 Seguimiento y asistencia técnica para la aplicación de técnicas agroecológicas en los perímetros hortícolas de 4 

cooperativas de mujeres de la comuna de Kadiolo. 
 
Resultado 4. Potenciados los derechos socioeconómicos y la dinámica organizativa y de comercialización de las 
cooperativas de 4 aldeas rurales de la comuna de Kadiolo. 
 

A.4.1 Formación en gestión administrativa y financiera para las 4 cooperativas de mujeres de la comuna de Kadiolo. 

 

A.4.2 Formación en técnicas de marketing y comercialización para las cooperativas de mujeres de las 4 aldeas de la 

comuna de Kadiolo. 
 
A.4.3 Sensibilización de la población mediante microprogramas de radio vinculados a los derechos socioeconómicos de las 
mujeres y la igualdad de género.  
 
 
Resultado 5. Mejorado el estado nutricional de niños y niñas de 0 a 5 años, mujeres embarazadas y lactantes en 4 
aldeas rurales de la comuna de Kadiolo. 
 

A.5.1 Capacitación del equipo del proyecto y 8 líderes comunitarias (2 x aldea) de las 4 aldeas de la comuna de Kadiolo en 

nutrición. 
 
A.5.2 Dotación de 4 kits de animación para actividades de nutrición a 8 líderes comunitarias de las 4 aldeas de la comuna de 
Kadiolo.  
 

A.5.3 Dotación de material informativo en idioma local sobre hábitos alimentarios saludables a las 4 aldeas de la comuna de 

Kadiolo. 
 

A.5.4 Seguimiento de la desnutrición en niño/as de 0 a 5 años, mujeres embarazadas y lactantes por parte de los agentes 

de salud y de las líderes comunitarias (A1.R5) de las 4 aldeas de la comuna de Kadiolo. 
 

A.5.5 Sensibilización de los padres de niños/as de 0 a 5 años sobre la importancia de la nutrición infantil y la prevención de 

la desnutrición en 4 aldeas de la comuna de Kadiolo. 
 

A.5.6 Instalación de pequeños huertos móviles para 40 mujeres de las 4 aldeas de la comuna de Kadiolo y capacitación de 

1 día x aldea sobre su uso y mantenimiento. 
 
Resultado 6: Incrementados los niveles de sensibilización y movilización de la ciudadanía española y balear sobre la 
situación de la inseguridad alimentaria y nutricional y las mujeres en Malí. 
 
A.6.1 Publicación de un artículo trimestral sobre la situación de inseguridad alimentaria y nutricional y la situación de la mujer 
en Malí en varios medios digitales (sitio web, redes sociales). 
 

A.6.2 Se realizará un taller de encuentro, sensibilización y difusión de resultados del proyecto en la delegación de 

CONEMUND en las Islas Baleares (Mallorca). 
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II. Objeto y propósito de la evaluación 

La evaluación debe servir de herramienta de aprendizaje relevante para conocer el funcionamiento, los resultados y los efectos 
de la intervención para orientar futuras acciones al tiempo que debe servir para rendir cuenta a los agentes relevantes de la 
intervención, tanto en Illes Balears como en el país socio. 

El Informe de Evaluación Final contendrá, al menos: un resumen ejecutivo; una introducción (con los antecedentes, datos 
generales y objetivos de la evaluación); la descripción del objeto de evaluación y su contexto; el enfoque metodológico y 
técnicas usadas (preguntas y criterios de evaluación; metodología y técnicas aplicadas; y condicionantes de la evaluación 
realizada); el análisis e interpretación de la información recopilada y resultados de la evaluación; así como, en su caso, las 
conclusiones de la evaluación en relación con los criterios de evaluación; las recomendaciones de la evaluación; las acciones 
emprendidas para la difusión de la evaluación; y, en su caso, anexos. 

III. Cuestiones a las que pretende responder la evaluación: criterios y preguntas de evaluación 

Se debe verificar el cumplimiento de los siguientes criterios: 

● Eficacia en el cumplimiento de los indicadores, resultados y objetivos establecidos en la matriz de planificación. 

● Eficiencia y viabilidad. 

● Impacto conseguido y esperado. 

● Sostenibilidad  

● Apropiación y fortalecimiento institucional 

● Enfoque de Género en Desarrollo 

● Sostenibilidad ambiental 

● Respeto de la diversidad cultural. 

Algunas de las preguntas claves que podrán ser tenidas en cuenta por cada criterio, a expensas de ser consensuadas con el 

equipo evaluador, son: 

 

Eficacia: 

● ¿Se han alcanzado los resultados previstos conforme a los indicadores planteados? 

● ¿Las actividades y resultados se orientan a la consecución de los objetivos específicos? 

● ¿Se han producido resultados complementarios que ayudan al logro de los objetivos? 

● ¿La participación de los/as implicados/as y los/as destinatarios/as ha sido significativa y relevante? 

● ¿Se identificaron estrategias y objetivos para asegurar que la equidad de género estuviera integrada efectivamente? 

● Etc. 

 

Eficiencia y viabilidad: 

● ¿En qué medida es eficiente el uso de los recursos financieros en la obtención de los resultados?  
● ¿Se cuenta con los recursos humanos, técnicos, y materiales necesarios suficientes y adecuados para lograr los 

resultados?  
● ¿El cronograma de actividades es adecuado a la implementación del proyecto?  
● ¿Respondió el equipo del proyecto a las necesidades de la intervención? (descripciones de trabajo, estructura de 

organización, procedimientos de organización? 

● ¿La ubicación geográfica de los sitios (locales de capacitación y prácticas) facilitó el buen funcionamiento de las 

actividades? 

● ¿Han sido los recursos de género (capacidades, personal, presupuesto) adecuados y suficientes para promover la 
integración de género en el proyecto? 

● ¿Cuál es el nivel de participación de instituciones locales en el desarrollo del convenio y en qué medida su nivel de 
participación está contribuyendo a alcanzar los resultados de la intervención?  

● Etc. 
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Impacto conseguido y esperado: 

● ¿Los resultados del proyecto llevaron a un cambio real y positivo en la vida de los/las titulares de derechos? 

● ¿El sistema de indicadores ha permitido medir los impactos positivos previstos? 
● ¿Se han producido efectos negativos o positivos no esperados? ¿Cómo el proyecto se ha adaptado a estos efectos 

positivos o negativos? 
● ¿Se puede cuantificar una mejora en la calidad de vida de las titulares de derechos participantes en el proyecto? 
● ¿Han resultado perjudicadas las mujeres por el proyecto? (en la división del trabajo, en el acceso y control de 

recursos). 
● Etc. 

 

Sostenibilidad: 

● ¿Se han generado compromisos sólidos con las instituciones titulares de obligaciones para afianzar los resultados 
obtenidos? 

● ¿Se han dispuesto los mecanismos y procedimientos adecuados para garantizar la disponibilidad de recursos 
necesarios para el mantenimiento de las actividades una vez finalizada la intervención?  

● ¿Qué factores en el diseño, implementación y desarrollo del convenio contribuyen a su sostenibilidad?  
● ¿El proyecto es sostenible técnica y financieramente? 

● ¿Ha mejorado la posición de las mujeres como resultado del proyecto? ¿Se han atendido necesidades prácticas o 
estratégicas de modo que las mujeres puedan tomar más decisiones? ¿Serán sostenibles los cambios? 

● Etc. 

 

Apropiación y fortalecimiento institucional: 

● ¿En qué medida ha participado el socio local en el diseño, gestión, desarrollo/ejecución, seguimiento, y evaluación 
de la intervención?  

● ¿En qué medida los/as titulares de derechos/as han participado en el logro de los objetivos? 

● ¿En qué medida la iniciativa ha sido asumida por el socio local y los/as titulares de derechos?  
● ¿Han proporcionado recursos (financieros, laborales, etc.) para la intervención? 

● Etc. 

 

Enfoque de Género en Desarrollo: 

● ¿Ha conseguido el proyecto promover mayor igualdad de oportunidades entre mujeres y hombres? 
● ¿Se ha promovido el acceso de las mujeres participantes en el proyecto a la formación técnica, a recursos técnicos 

y materiales y al desarrollo de habilidades personales, con el fin de proporcionarle una mayor calidad de vida y 
reducir su nivel de pobreza? 

● ¿En qué medida el proyecto ha mejorado el valor de los ingresos económicos de las mujeres participantes respecto 
al inicio de la intervención? 

● ¿Las mujeres participantes en el proyecto han reducido la proporción de tiempo dedicado al trabajo doméstico y 
asistencial no remunerado? 

● ¿Ha conseguido el proyecto que las mujeres participantes diversifiquen sus fuentes de ingresos económicos?  
● ¿En qué medida el proyecto ha promovido la participación de las mujeres en la toma de decisión en el hogar y el 

ámbito comunitario? 
● ¿Las mujeres han sido capacitadas en las áreas de gestión y administración para llevar a cabo sus funciones de 

manera adecuada? 
 

Sostenibilidad ambiental: 

● ¿Se ha sensibilizado a los/as titulares de derechos sobre la importancia de preservar, mantener y proteger el capital 

natural? 

● ¿Han sido afianzados estos derechos?  

● ¿Se ha creado y/o reforzado una conciencia social? 

● Etc. 
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Respeto de la diversidad cultural: 

● ¿Se ha promovido una participación equitativa, culturalmente respetuosa, y consciente de los diferentes intereses 

existentes entre y al interior de los colectivos implicados? 

● ¿Se han considerado las diferentes cosmovisiones; imaginarios; sistemas de valores; lógicas de actuación y toma 

de decisiones; prioridades; y conocimientos de los individuos y colectivos participantes? 

● ¿Se han identificado potencialidades positivas y/o posibles fuentes de conflicto o resistencia relacionadas con 

aspectos culturales? 

● Etc. 

 

Pertinencia: 

● ¿Se enmarcan  las actividades con las prioridades de la cooperación del GOIB generando sinergias significativas? 
● ¿Se corresponde la intervención con las prioridades y necesidades de los/as titulares de derechos? 
● ¿La estrategia implementada corresponde a las necesidades definidas en los Planes locales? 

● ¿En qué medida y aspectos han cambiado las condiciones generales en la zona de intervención? ¿Cómo se ha 
adaptado la programación y ejecución del convenio a dichos cambios y a otros posibles acaecidos?  

● ¿Se han identificado problemas que no estén contemplados en la ejecución del Convenio? ¿Qué acciones se han 
desarrollado para responder a éstos?  

● ¿La cobertura geográfica y demográfica propuesta era adecuada? 

● Etc. 

 

Coherencia : 

● ¿Las actividades del proyecto responden al contexto actual de los/as titulares de derechos? 

● ¿Las diferentes actividades son consistentes entre sí? 

● ¿Cómo se han coordinado las actividades del programa con las comunas implicadas, las asociaciones de mujeres 

meta, y otros actores de la sociedad civil? 

● ¿La gestión del proyecto está bien enfocada en los resultados? 

● Etc. 

 
 

IV. Metodología y fases 

Las técnicas metodológicas a utilizar para realizar la evaluación serán el análisis documental, entrevistas individuales o 
grupales. También puede considerarse, opcionalmente, la realización de encuestas. 

El principal organismo de gestión de la evaluación puede proponer una comisión de seguimiento, que estará formada, al 
menos, por: 
 
- 1 representante de la entidad que recibe la subvención. 
- 1 representante del equipo de evaluación. 
- 1 representante del socio local. 
- 1 representante de las titulares de derechos 
 
 
Las principales funciones del Comité de Seguimiento serán: 
- Proporcionar al equipo de evaluación acceso a toda la información y documentación apropiada de la intervención, 
así como a los agentes e informantes claves que deben participar en entrevistas, grupos focales u otros formatos de 
recopilación de información. 
- Supervisar la calidad del proceso, así como los documentos e informes generados para complementarlos con sus 
contribuciones y garantizar que se tengan en cuenta sus intereses y solicitudes de información con respecto a la intervención. 
- Difundir los resultados de la evaluación, en particular entre las organizaciones y entidades de su grupo de interés. 
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Los Productos que se van a obtener son (señale cuáles): 
 

☒    Informe preliminar resultado del estudio de gabinete 
 

☒    Memoria de campo resultado del trabajo de campo 
 

☒    Borrador del informe de evaluación 
 

☒    Informe final de evaluación 

 

Las Fases y los Plazos previstos para la realización de la evaluación son los siguientes: Se presentará un cronograma que 
tenga al menos el siguiente nivel de detalle: 

 

 Mes 1 Mes 2 Mes 3 

Estudio de Gabinete (Informe preliminar) X   

Trabajo de campo (Memoria de campo) X   

Elaboración del Borrador del Informe Final de Evaluación  X  

Revisión conjunta del borrador del informe  X  

Elaboración del Informe Final de Evaluación  X  
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V. Documentos que la entidad beneficiaria pone a disposición de la persona física o jurídica 

☒ Formulación inicial de la intervención. 

☒ Matriz de Planificación de la intervención a evaluar. 

☒ Resoluciones de modificaciones realizadas. 

☒  Informe de Seguimiento Intermedio elaborado por la entidad beneficiaria 

Además: 

☒ Informe Técnico Final elaborado por la entidad beneficiaria, en caso de que esté disponible. 

☒ Normativa relativa al país en el que se lleva a cabo la intervención y que sea de relevancia para la evaluación. 

☒ Estudios sobre el sector en el área/país de intervención, incluyendo otras evaluaciones relacionadas tanto de una fase 
anterior como de intervenciones similares en el área. 

☒ Otra documentación que se considere de interés para la evaluación. Especifique cuál: Informe Económico Final, en caso 
de que esté disponible y las fuentes de verificación que se pudieran requerir.  

VI. Estructura y presentación del Informe 

El Informe debe tener la siguiente estructura: 

a) Resumen ejecutivo. 

b) Introducción: Antecedentes y objetivos de la evaluación. 

c) Breve descripción del objeto de evaluación y su contexto. 

d) Enfoque metodológico y técnicas usadas en la evaluación: criterios y preguntas de evaluación, metodología y 
técnicas aplicadas y condicionantes de la evaluación realizada). 

e) Análisis e interpretación de la información recopilada y resultados de la evaluación. El análisis de la información 
debe responder a los criterios y preguntas de evaluación. Se debe hacer especial énfasis en el cumplimiento de lo recogido 
en la matriz de planificación (objetivos, resultados, actividades e indicadores). Debe incluirse explícitamente la matriz de 
planificación de la intervención indicando los valores alcanzados por los indicadores según la evaluación y las 
fuentes de verificación usadas en la misma. 

f) Conclusiones de la evaluación en relación con los criterios de evaluación. Las conclusiones deben extraerse del 
análisis de la información recopilada y debe presentarse atendiendo a los criterios de evaluación. 

g) Recomendaciones de la evaluación. Se debe indicar a quién van dirigidas las recomendaciones (GOIB, entidad 
solicitante, entidad contraparte, otras). 

h) Presentación de la evaluación en una reunión con los diferentes actores para presentación de resultados y rendición 
de cuentas. 

i) Acciones emprendidas para la difusión de la evaluación. 

j) Anexos. 

● Términos de referencia, currículum del evaluador/a 

● Diseño y plantillas de las principales técnicas aplicadas; guiones de entrevistas, 

● Cuestionarios, listado de informantes, transcripciones de entrevistas más significativas; 

● Datos brutos recopilados y análisis estadístico, y demás información que se 

● Recopile y analice. 

● Dossier fotográfico 

● Etc. 
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VII. Perfil evaluador/a 

Para realizar esta evaluación, CONEMUND y GRAT requiere de un/a evaluador/a que cumpla con los siguientes requisitos: 

● Experiencia demostrable en cooperación internacional. 

● Formación y experiencia en metodologías de evaluación. Se requiere al menos cinco años de experiencia 
demostrable. 

● Experiencia demostrable en programación y gestión de evaluaciones de proyectos y programas cooperación 
internacional. 

● Dominio en la elaboración de técnicas de investigación social y en el manejo de programas estadísticos 
(imprescindible tener formación y experiencia). 

● Se valorará positivamente la disponibilidad y participación del equipo durante el periodo de la evaluación (no se 
requiere un número determinado de integrantes del equipo de evaluación, pero sí se tendrá muy en cuenta la disponibilidad 
para el trabajo de campo, para las reuniones de trabajo y para la difusión y devolución de los resultados que se vayan 
obteniendo). 

● Si se trata de un equipo de evaluación, será necesario detallar las responsabilidades y cargos de cada miembro, 
así como contar con un/a coordinador/a que actúe de contacto con CONEMUND y se responsabilice del trabajo final. 

 

VIII. Premisas de la evaluación 

Este apartado pretende establecer ciertos requisitos profesionales y éticos que deberá cumplir el equipo de evaluación, como 
son: 

● Anonimato y confidencialidad. La evaluación debe respetar el derecho de las personas a proporcionar información 
asegurando su anonimato y confidencialidad. 

● Responsabilidad. Cualquier desacuerdo o diferencia de opinión que pudiera surgir entre los miembros del equipo 
o entre éstos y los responsables de la intervención, en relación con las conclusiones y/o recomendaciones, debe ser 
mencionada en el informe. Cualquier afirmación debe ser sostenida por el equipo o dejar constancia del desacuerdo sobre 
ella. 

● Integridad. El equipo evaluador tendrá la responsabilidad de poner de manifiesto cuestiones no mencionadas 
específicamente en el Pliego de Prescripciones Técnicas, si ello fuera necesario para obtener un análisis más completo de la 
intervención. 

● Independencia. El equipo evaluador deberá garantizar su independencia de la intervención evaluada, no estando 
vinculado con su gestión o con cualquier elemento que la compone. 

● Incidencias. En el supuesto de la aparición de problemas durante la realización del trabajo de campo o en cualquier 
otra fase de la evaluación, éstos deberán ser comunicados inmediatamente a CONEMUND. De no ser así, la existencia de 
dichos problemas en ningún caso podrá ser utilizada para justificar la no obtención de los resultados establecidos por 
CONEMUND en el presente pliego de Prescripciones Técnicas. 

● Convalidación de la información. Corresponde al equipo evaluador garantizar la veracidad de la información 
recopilada para la elaboración de los informes, y en última instancia será responsable de la información presentada en el 
Informe de evaluación. 

● Régimen sancionador. En caso de retraso en la entrega de los informes o en el supuesto en que la calidad de los 
informes entregados sea manifiestamente inferior a lo pactado con CONEMUND, el equipo evaluador acatará la resolución 
arbitral y, en el caso de que de ella se derivase, el descuento correspondiente en el pago del servicio. 

● Derechos de autor y divulgación. Se aclara que todo derecho de autor recae en la entidad contratante de la 
evaluación (CONEMUND). La divulgación de la información recopilada y del Informe final es prerrogativa de la entidad 
ejecutora de la subvención y contratante de la evaluación. 
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IX. Presupuesto previsto 

El presupuesto disponible es de 3.000 euros (impuestos incluidos). No se licita esta evaluación a la baja en presupuesto. Este 
importe incluye todos los gastos asociados al trabajo de campo, esto es, alojamiento, vuelos locales y transporte terrestre. 
También incluye la traducción. 

El pago de los servicios se realizará en tres pagos:  

- Un anticipo del 40% tras la firma del contrato de servicios. 

- Un segundo anticipo del 40% tras la presentación del informe provisional. 

- 20% tras la presentación del informe final. 

 

X. Presentación propuesta técnica y económica y criterios de valoración 

La presentación de la oferta deberá realizarse por correo electrónico. El contenido de la oferta deberá referirse, al menos, a 
los siguientes apartados: 

a. Matriz de evaluación preliminar a modo de hipótesis de trabajo. 

Se valorará en gran medida los indicadores y las técnicas de investigación que se planteen, así como la incorporación de la 
perspectiva de género en la metodología. 

b. Propuesta de cronograma y tareas. 

c. Presupuesto por fases de la evaluación. 

d. Currículo profesional del evaluador, donde se detalle la experiencia. 

En la selección de las ofertas recibidas, CONEMUND, junto con GRAT, valorará la calidad de estos cuatro puntos, dando 
mayor importancia a: la propuesta técnica, en concreto la metodología y la calidad de las técnicas de investigación a utilizar; 
y a la adecuación y experiencia del/a evaluador/a en las temáticas y criterios establecidos.  

También se valorará en gran medida la adecuación de la oferta a los términos de referencia. 

El plazo para presentar la oferta por correo electrónico (a las direcciones marian.carretero@conemund.org; 

seydou.sangare@conemund.org) es de 20 días a partir de la solicitud. 

Cualquier información complementaria puede solicitarse por correo electrónico a las direcciones indicadas. 

XI. Estándares de calidad que debe cumplir el Informe de Evaluación 

- Estándar 1: Idoneidad del análisis del contexto. 

- Estándar 2: Oportunidad del enfoque metodológico y las técnicas utilizadas. 

- Estándar 3: Fiabilidad de las fuentes de información. 

- Estándar 4: Suficiencia en el examen de las preguntas y criterios de evaluación. 

- Estándar 5: Validez de los resultados y las conclusiones y utilidad de las recomendaciones. 

- Estándar 6: Calidad de la participación en la evaluación de las entidades implicadas y población destinataria. 

- Estándar 7: Credibilidad, ética e imparcialidad del proceso de evaluación. 

- Estándar 8: Adecuación del plan de comunicación de la evaluación. 
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